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 Résumé 

 Dans la décision 9/COP.11 étaient demandés un examen et une évaluation des 

progrès accomplis par le secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte 

contre la désertification s’agissant de promouvoir et renforcer les liens avec les autres 

conventions pertinentes ainsi qu’avec les organisations, institutions et organismes 

internationaux compétents. Le présent document offre un aperçu d’un certain nombre 

des activités menées dans cette optique, et de leurs résultats. 

 L’examen et l’évaluation ont porté notamment sur les diverses initiatives 

entreprises avec : 1) les autres conventions de Rio et le Fonds pour l’environnement 

mondial en vue d’élaborer des indicateurs communs et d’exploiter d’autres synergies 

dans les processus d’établissement de rapports et le renforcement des capacités; 

2) d’autres organismes, dont l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture, ONU-Eau, l’Organisation météorologique mondiale et l’Agence 

internationale de l’énergie atomique sur les questions de l’eau, de la sécheresse, des 

forêts et de la gestion des sols; 3) d’autres organisations et institutions, comme la 

Convention relative aux zones humides d’importance internationale, particulièrement 

comme habitats des oiseaux d’eau (Convention de Ramsar), l’Union internationale 

pour la conservation de la nature et l’Organisation internationale pour les migrations, 

sur la collaboration aux fins de la mise en œuvre de la Convention sur la lutte contre la 

désertification. 

 Enfin, après une brève conclusion, le document présente des recommandations 

relatives aux travaux futurs à mener pour promouvoir et renforcer ces liens. 
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 I. Contexte 
 

 

1. Dans la décision 9/COP.11 étaient demandés un examen et une évaluation des 

progrès accomplis par le secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte 

contre la désertification s’agissant de promouvoir et renforcer les liens avec les autres 

conventions pertinentes ainsi qu’avec les organisations, institutions et organismes 

internationaux compétents. Le présent document offre un aperçu d’un certain nombre 

des activités mises en place dans cette optique et de leurs résultats. Réaliser de réels 

progrès vers la réalisation des objectifs stratégiques de la Convention nécessite de 

nouer des relations solides et efficaces qui permettent d’exploiter des synergies avec 

d’autres organisations ayant des missions similaires ou convergentes. Il s’agit non 

seulement de tisser des liens avec les autres conventions de Rio et d’autres accords 

multilatéraux sur l’environnement mais aussi avec les organisations et institutions qui 

s’intéressent à des questions ayant une incidence directe sur la gestion des terres et les 

communautés des zones arides.  

2. À la conférence Rio+20 (Conférence des Nations Unies sur le développement 

durable tenue en juin 2012) et lors des négociations qui ont suivi au sujet du 

programme de développement pour l’après-2015, les pays ont une nouvelle fois 

rappelé combien il importait d’enrayer et d’inverser la tendance à la désertification et 

à la dégradation des terres et de réduire les incidences de la sécheresse, notamment de 

prendre l’engagement d’œuvrer à la réalisation d’un monde neutre en matière de 

dégradation des sols dans le contexte du développement durable. Cette pr ise de 

conscience du rôle de la gestion durable des terres dans l’amélioration des conditions 

de vie des populations impose d’établir des partenariats solides avec les organisations 

concernées sur des questions comme la croissance économique, la préservation de la 

biodiversité, l’agriculture durable et la sécurité alimentaire, l’élimination de la 

pauvreté, l’autonomisation des femmes et l’égalité des sexes, l’atténuation des 

changements climatiques et l’adaptation à ces changements, les migrations et la 

sécurité, et l’amélioration de la disponibilité des ressources en eau. 

 

 

 II. Les conventions de Rio et le Fonds mondial  
pour l’environnement 
 

 

3. À sa treizième réunion, tenue à New York le 24 septembre 2014, le Groupe mixte 

de liaison des conventions de Rio a décidé d’axer la coopération sur des questions sur 

lesquelles des progrès pouvaient être faits collectivement tout en gardant à l’esprit le 

statut juridique et les mandats propres à chacune des conventions. En particulier, le 

Groupe a décidé d’encourager les travaux d’élaboration d’indicateurs communs qui 

pourraient être utilisés pour l’établissement des rapports, car ces indicateurs 

constitueraient une base solide pour mesurer les progrès accomplis et orienter les 

investissements.  

4. À ce sujet, le secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification a commencé à travailler à l’élaboration d’indicateurs communs, avec 

l’aide généreuse du Gouvernement français. En s’appuyant sur les ressources de la 

Convention, notamment la méthode de suivi et d’évaluation et les indicateurs de 

progrès adoptés par la décision 22/COP.11, le secrétariat a proposé d’utiliser trois 

indicateurs relatifs aux sols, à savoir l’évolution de la structure du couvert terrestre, 

l’évolution de la productivité ou du fonctionnement des terres et l’évolution des stocks 

de carbone dans le sol et en surface, ce dernier indicateur devant être mesuré en 

termes de stocks de carbone organique dans le sol.  

5. Cette stratégie a été présentée au Comité de l’adaptation de la Convention-cadre 

des Nations Unies sur les changements climatiques et débattue par le Comité à sa 
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sixième réunion, tenue du 29 septembre au 1
er

 octobre 2014. La même proposition a 

été soumise sous la forme d’une note d’information à la douzième réunion de la 

Conférence des Parties de la Convention sur la diversité biologique (CBD)
1
. Une 

version actualisée et révisée de cette proposition a été soumise au Groupe d’experts 

technique spécial sur les indicateurs relatifs au Plan stratégique pour la biodiversité 

2011-2020 pour qu’il l’examine à sa deuxième réunion, qui devait se tenir du 14 au 

17 septembre 2015.  

6. En mars 2015, le secrétariat a soumis une proposition à la Commission de 

statistique de l’ONU visant l’utilisation synoptique des trois indicateurs cités au 

paragraphe 4 ci-dessus pour mesurer les progrès accomplis au regard de l’Objectif 15 

des Objectifs de développement durable, et plus particulièrement de la cible 15.3, qui 

se lit comme suit : « D’ici à 2030, lutter contre la désertification, restaurer les terres et 

sols dégradés, notamment les terres touchées par la désertification, la sécheresse et les 

inondations, et s’efforcer de parvenir à un monde sans dégradation des sols »
2
. Ceci 

visait à répondre à une demande formulée par le Comité de coordination des activités 

statistiques concernant l’élaboration d’un cadre d’indicateurs applicables au 

programme de développement pour l’après-2015.  

7. Les trois indicateurs proposés à la Commission de statistique de l’ONU sont 

expérimentés sur une base volontaire depuis mai 2014 dans le cadre du projet 

Neutralité en matière de dégradation des terres. Avec l’aide financière généreuse de la 

République de Corée, le secrétariat prête son concours à 16 pays parties touchés des 

cinq annexes concernant la mise en œuvre au niveau régional, qui ont accepté 

d’appliquer à titre expérimental une approche axée sur le concept de neutralité en 

matière de dégradation des terres dans l’élaboration, l’alignement et la mise en œuvre 

de leurs programmes d’action nationaux. Le projet est financé en partant du principe 

qu’il aidera les pays parties touchés à mieux comprendre les tendances en matière de 

dégradation des terres en étudiant un ensemble de paramètres de mesure au regard des 

bases de données existantes.  

8. On trouvera de plus amples renseignements sur le projet pilote Neutralité en 

matière de dégradation des terres dans le document paru sous la cote 

ICCD/COP(12)/CST/3-ICCD/CRIC(14)/7, qui contient également une analyse, 

réalisée par l’interface science-politique, de ce que les trois indicateurs relatifs aux 

sols pourraient apporter au suivi conjoint et à la présentation des rapports au titre des 

conventions de Rio. L’interface a évalué le potentiel d’intégration des indicateurs 

entre eux et en ce qui concerne la dégradation des terres, les changements climatiques 

et la biodiversité, ainsi qu’en regard des objectifs et engagements de la Convention-

cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et des Objectifs 

d’Aichi pour la biodiversité n
os

 5, 7, 14 et 15.  

9. Le Groupe consultatif pour la science et la technologie du Fonds pour 

l’environnement mondial a décidé d’unir ses forces à celles du secrétariat de la 

Convention sur la lutte contre la désertification en vue de l’élaboration d’indicateurs 

communs qui pourraient être utilisés dans l’établissement des rapports au titre des 

conventions de Rio ainsi que par le Fonds pour l’environnement mondial. Le Groupe a 

organisé plusieurs réunions et ateliers pour progresser encore dans l’élaboration de ces 

indicateurs communs, notamment deux événements en marge de la quatr ième session 

extraordinaire du Comité de la science et de la technologie, tenue du 9 au 12 mars 

__________________ 

 
1
  UNEP/CBD/COP/12/INF/40. 

 
2
  https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/7603Final%20draft%20outcome% 

20document%20UN%20Sept%20Summit%20w%20letter_08072015.pdf.  
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2015 à Cancún (Mexique), où il a lancé la publication intitulée The Resilience, 

Adaptation and Transformation Assessment Framework : from theory to application
3
. 

10. L’Organe subsidiaire de conseils scientifique et technologique de la CCNUCC a 

également fait savoir qu’il souhaitait travailler à la question des indicateurs communs. 

Son président a fait un exposé liminaire à la quatrième session extraordinaire du 

Comité de la science et de la technologie et a invité le secrétariat de la Convention sur 

la lutte contre la désertification à présenter son projet d’indicateurs communs à la 

septième réunion organisée au titre du dialogue de l’Organe subsidiaire de conseil 

scientifique et technologique sur la recherche, qui s’est tenue le 4 juin 2015 à Bonn 

(Allemagne). 

11. Enfin, la Convention sur la diversité biologique a pris l’initiative d’une étude 

exploratoire intitulée « Vers l’élaboration d’un système intégré d’information et 

d’indicateurs pour les trois conventions de Rio ». Un comité directeur composé de 

représentants de la Convention sur la diversité biologique, de la Division de statistique 

de l’ONU, de la CCNUCC, de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification, du Programme des Nations Unies pour l’environnement et d’experts 

techniques a été mis en place pour superviser l’étude afin d’en assurer la cohérence avec 

les autres processus connexes en cours. Un rapport final est attendu pour la fin 2015.  

 

 

 III. Collaboration avec d’autres entités 
 

 

 A. Relations avec l’Organisation des Nations Unies  

pour l’alimentation et l’agriculture  
 

 

12. L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

demeure un partenaire clef dans la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies 

sur la lutte contre la désertification, et coopère à la fois avec le secrétariat de la 

Convention et le Mécanisme mondial (MM) dans divers domaines thématiques. Cette 

coopération a été mise en relief par la mise en place du bureau de liaison du MM au 

siège de la FAO à Rome, en application de la décision 6/COP.11. Suite à l’ouverture, 

le 1
er

 avril 2014, de ce bureau de liaison, qui est chargé de mettre en œuvre le 

programme du MM intitulé Liaison, terres, sécurité et résilience, une équipe spéciale 

commune FAO/MM a été mise en place en vue de coordonner les activités menées 

dans le cadre de ce programme et de débattre des sujets d’intérêt commun.  

13. Le MM, notamment par l’intermédiaire de son bureau de liaison, a collaboré 

avec la FAO sur un large panel de sujets :  

 a) En tant que membre du Partenariat de collaboration sur les forêts, qui est 

présidé par la FAO, le MM a joué un rôle actif en vue de la participation du 

Partenariat à la onzième session du Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF), 

dont les travaux se sont achevés en mai 2015 par l’adoption d’une décision visant à 

proroger jusqu’en 2030 l’arrangement international sur les forêts. Parmi les sujets 

abordés à la onzième session du FNUF intéressant la Convention des Nations Unies 

sur la lutte contre désertification, on relèvera les suivants : le rôle et les besoins des 

pays à faible couvert forestier; les possibilités de stimuler le financement des activités 

du FNUF; une coopération éventuelle avec le Réseau mondial de facilitation du 

financement des forêts; la neutralité en termes de dégradation des terres et les 

Objectifs de développement durable. Le MM a également collaboré au projet de la 

FAO financé par l’Allemagne intitulé « Renforcement des critères et indicateurs pour 

la gestion durable des forêts et leur utilisation au niveau stratégique et pratique », en 
__________________ 

 
3
  O’Connell, D., Walker, B., Abel, N., Grigg, N. (2015). Disponible à l’adresse : www.stapgef.org/the-

resilience-adaptation-and-transformation-assessment-framework/. 
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mettant en avant les liens avec le concept de neutralité en termes de dégradation des 

terres ainsi que les possibilités de renforcer la coopération entre les secrétariats des 

conventions de Rio en ce qui concerne les critères et indicateurs; 

 b) En tant qu’observateur auprès du Partenariat mondial sur les sols, dont le 

secrétariat est hébergé par la FAO, le MM a représenté la Convention des Nations 

Unies sur la lutte contre la désertification aux deuxième et troisième sessions de 

l’assemblée plénière du Partenariat mondial, tenues respectivement en 2014 et en 

2015. Durant ces réunions, plusieurs interventions ont mis en lumière les possibilités 

de coopération entre le Partenariat mondial et la Convention, notamment entre leurs 

organes scientifiques respectifs, à savoir le Groupe technique intergouvernemental sur 

les sols (GTIS) du Partenariat mondial et l’interface science-politique de la 

Convention. Le bureau de liaison du MM représente également la Convention au 

comité directeur de l’Année internationale des sols; 

 c) En tant que membre et président du comité directeur consultatif du 

Mécanisme de restauration des paysages forestiers, créé à la vingt-deuxième session 

du Comité des forêts de la FAO, le MM collabore avec la FAO dans ce domaine pour 

apporter un appui efficace et coordonné aux Parties sur les moyens de promouvoir la 

restauration des paysages forestiers et la réalisation du concept de neutralité en termes 

de dégradation des terres. Dans ce contexte, la FAO et le MM, en coopérat ion avec le 

Gouvernement de la République de Corée, ont organisé un atelier, qui s’est tenu du 

30 juin au 1
er

 juillet 2015, consacré à l’investissement du secteur privé dans la 

restauration des paysages forestiers. En outre, la FAO et le MM préparent 

actuellement un document de synthèse sur le financement durable de la restauration 

des paysages forestiers, dans lequel seront examinés et évalués les possibilités et 

obstacles s’agissant d’obtenir des financements supplémentaires auprès de tous les 

partenaires et de toutes les sources;  

 d) En tant que membre du Partenariat de la montagne, dont le secrétariat est 

hébergé par la FAO, le MM contribue au débat international sur les liens entre la 

désertification, la dégradation des terres et la sécheresse (DDTS) et la mise en valeur 

des montagnes. À titre de contribution à l’Année internationale des sols, le bureau de 

liaison du MM a prêté son concours au Partenariat de la montagne pour l’élaboration 

de la publication Understanding Mountain Soils – A Contribution from Mountain 

Areas to the International Year of Soils 2015
4
; 

 e) La FAO et le MM ont également travaillé en étroite collaboration dans le 

cadre de la Journée mondiale de lutte contre la désertification. En 2014, la FAO, le 

Gouvernement italien et le MM ont organisé une manifestation intitulée « La terre 

pour la vie : comment la gestion durable des terres peut améliorer les moyens 

d’existence des populations et leur capacité de résilience », dans le cadre de la 

149
e
 session du Conseil de la FAO. Les célébrations de la Journée mondiale ont eu 

lieu sur le site de l’Exposition universelle de Milan et ont été organisées par l’Agence 

italienne de coopération pour le développement, en partenariat avec la Convention des 

Nations Unies sur la lutte contre la désertification, le MM, l’initiative TerrAfrica de la 

Banque mondiale, Keren Kayemeth LeIsrael et l’équipe des Nations Unies pour 

l’exposition universelle; 

 f) La FAO et le bureau de liaison du MM travaillent également en coopération 

dans les domaines suivants : 

 i) La liaison : pour renforcer encore la participation des institutions et 

organismes ayant leur siège à Rome à la mise en œuvre de la Convention sur la 

lutte contre la désertification; 

__________________ 

 
4
  www.fao.org/3/a-i4704e.pdf. 
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 ii) Les terres : pour promouvoir une gestion et des investissements durables 

dans des systèmes terrestres visant à remédier aux problèmes de DDTS; 

 iii) La sécurité : pour évaluer les relations entre DDTS, insécurité alimentaire 

et migrations forcées comme facteurs d’insécurité mondiale; 

 iv) La résilience : pour améliorer les moyens de subsistance des populations et 

leur résilience à l’insécurité hydrique et alimentaire, à la sécheresse et aux 

changements climatiques. 

14. Dans le cadre de son programme de travail 2014-2015, l’interface science-

politique a également commencé à coopérer avec le Groupe technique 

intergouvernemental sur les sols (GTIS) du Partenariat mondial sur les sols. La 

première réunion conjointe entre l’interface et le GTIS a été organisée au cours de la 

troisième Semaine mondiale des sols, en avril 2015. À l’issue de cette réunion, les 

participants ont décidé de mettre sur pied un mécanisme de collaboration destiné à 

éviter les chevauchements d’activités et à tirer parti au maximum des synergies 

possibles. En outre, trois grands thèmes ont été identifiés qui serviront de base 

convenue à la collaboration : la neutralité en matière de dégradation des terres, les 

indicateurs relatifs aux sols et aux terres, et le carbone organique du sol. On trouvera 

des informations détaillées sur la collaboration entre l’interface science-politique et le 

GTIS dans les documents parus sous les cotes ICCD/COP(12)/CST/6 et 

ICCD/COP(12)/CST/INF.4. 

15. Le secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification et le Département de la coopération technique de l’Agence internationale 

de l’énergie atomique (AIEA) collaborent actuellement, en concertation avec la FAO, au 

projet régional de l’AIEA « RAF5063 ». Ce projet a pour objet de mettre au point des 

techniques basées sur le nucléaire et sur l’utilisation des isotopes pour produire des 

données quantitatives aux fins de la gestion durable des terres. Il devrait aider à mieux 

connaître les facteurs clefs de la dégradation des sols et permettre aux décideurs de faire 

des choix éclairés de stratégies de conservation des sols et de programmes d’atténuation 

des changements climatiques et d’adaptation aux changements climatiques. Le 

secrétariat a aidé à la mise en place de relations de travail avec des centres nationaux de 

liaison en Afrique, en Amérique latine et en Asie afin que les résultats de ce projet et 

d’autres puissent servir de base à l’élaboration de programmes nationaux d’action et 

autres activités de lutte contre la dégradation des terres. 

 
 

 B. Politiques nationales de gestion de la sécheresse 
 
 

16. Tenant compte des incidences de la sécheresse, en application de la décision 

9/COP.11, et considérant les résultats de la réunion de haut niveau sur les politiques 

nationales en matière de sécheresse tenue en 2013, le secrétariat, l’Organisation 

météorologique mondiale, le Programme ONU-Eau pour le développement des 

capacités, la FAO et la Convention sur la diversité biologique ont entrepris ensemble 

d’organiser des ateliers de formation au renforcement des capacités pour aider les pays 

touchés à établir leurs propres politiques nationales de gestion de la sécheresse. Une 

première phase a vu la tenue de 6 ateliers régionaux, dont 1 en Europe de l’Est, 1 en 

Amérique latine et dans les Caraïbes, 1 en Asie-Pacifique et 3 en Afrique. Les ateliers 

de formation régionaux étaient destinés à des hauts responsables publics intéressés à la 

fois par l’élaboration et la mise en œuvre de politiques, et par les aspects techniques 

de la gestion de la sécheresse. Le secrétariat travaille à présent avec d’autres 

organismes des Nations Unies à la définition de la phase 2 du programme de 

renforcement des capacités, qui mettra l’accent sur le renforcement des capacités au 

niveau national, en particulier dans les domaines des systèmes d’alerte rapide, de 

l’assurance et du rôle de la gestion durable des terres dans la réduction des risques et 

des effets.  
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 IV. Autres organisations et institutions internationales  
 

 

17. Au Congrès mondial sur les parcs naturels qui a eu lieu en novembre 2014, les 

secrétariats de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et 

de la Convention relative aux zones humides d’importance internationale, 

particulièrement comme habitat des oiseaux d’eau (Convention de Ramsar), se sont 

engagés ensemble à promouvoir le principe de neutralité en matière de dégradation 

des terres, afin de contribuer à l’avènement d’un monde plus résilient. Le principe de 

la Convention de Ramsar d’une utilisation rationnelle des zones humides et l’objectif 

de neutralité en matière de dégradation des terres allant de pair, les activités menées 

au titre des deux Conventions gagneraient à être davantage coordonnées et une 

collaboration proactive aiderait les pays à mettre en œuvre des politiques intégrées 

d’utilisation de la terre et de l’eau à l’échelle des bassins hydrographiques et à 

l’échelle régionale. Le secrétariat de la Convention sur la lutte contre la désertification 

a pris part à la douzième réunion de la Conférence des Parties de la Convention de 

Ramsar, tenue en juin 2015, afin de renforcer encore la coopération visant à 

promouvoir une approche globale de l’agencement du cadre naturel et de la 

restauration des écosystèmes.  

18. En juin 2015, les secrétariats de l’Union internationale pour la conservation de la 

nature (UICN) et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification (y compris le MM) se sont rencontrés pour établir un plan de travail 

commun à l’UICN et à la Convention pour la période 2015-2020 et en particulier pour 

examiner comment assurer à leur collaboration des résultats concrets, notamment en 

créant des synergies avec les bureaux locaux de l’UICN. Le concept de solutions 

fondées sur la nature présente un grand intérêt dans le cadre du partenariat entre la 

Convention et l’UICN et pourrait être utilisé pour aider les pays à progresser dans la 

réalisation des objectifs de neutralité en matière de dégradation des terres. Le plan de 

travail conjoint contient des propositions concernant l’amélioration de la 

communication, la mobilisation commune des ressources et le renforcement des 

capacités visant à mettre en place un environnement porteur au niveau national.  

19. En tant que membre du Partenariat mondial pour la restauration des paysages 

forestiers, dont le secrétariat est hébergé par l’UICN, le MM participe activement, 

avec les autres membres du Partenariat, à la promotion de synergies et d’initiatives 

visant à contribuer à la réalisation du Défi de Bonn, un engagement majeur pris au 

niveau international de restaurer 150 millions d’hectares de terres déboisées d’ici à 

2020. À cet égard, le MM a accueilli les 19 et 20 mars 2015 une réunion du 

Partenariat mondial en préparation de la deuxième réunion du Défi (Bonn 

Challenge 2.0), qui s’est tenue à Bonn en mars 2015 à l’invitation du Gouvernement 

allemand. Le MM a également accueilli, le 21 mars 2015, une réunion de l’Initiative 

pour la remise en état des écosystèmes forestiers, où il a été décidé de l’orientation 

stratégique à donner à l’initiative et des prochaines mesures concrètes à prendre. 

20. En tant que membre du Partenariat de collaboration sur les forêts 

méditerranéennes, une initiative contribuant aux travaux du Comité des questions 

forestières méditerranéennes (Silva Mediterranea) de la FAO, le MM a participé à une 

série de réunions successives organisées entre le 26 et le 30 janvier 2015 à Rabat 

(Maroc). Il a participé au processus d’évaluation du partenariat pour la période 2010-

2014 ainsi qu’aux activités de son comité directeur, et a aidé à sensibiliser les 

partenaires concernés du Partenariat au rôle que peuvent jouer les actions de 

restauration des paysages forestiers de Méditerranée du point de vue de l’objectif de 

neutralité en matière de dégradation des terres et de l’atténuation des changements 

climatiques et de l’adaptation à ces changements. 
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21. Conscient des liens existant entre les migrations et la désertification, la 

dégradation des terres et la sécheresse (DDTS), la Convention sur la lutte contre la 

désertification et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ont entrepris 

de cartographier les zones sensibles afin de mieux comprendre les liens entre la DDTS 

et les migrations forcées et d’aider à atténuer les répercussions sur les populations. Le 

partenariat a jusqu’à présent obtenu de bons résultats en Afrique de l’Ouest dans le 

cadre du projet « Afrique de l’Ouest : promouvoir la gestion durable des terres dans 

les zones sujettes à la migration à travers les mécanismes de financement novateurs », 

qui est financé par le Gouvernement italien et géré par le MM en coopération avec 

l’OIM en Italie. Le projet s’intéresse au rôle de la diaspora et de ses envois de fonds 

ainsi qu’à la possibilité d’accroître les financements provenant de sources de 

financement innovantes pour promouvoir la gestion durable des terres dans les pays 

d’émigration de l’Afrique de l’Ouest, c’est-à-dire au Burkina Faso, au Niger et au 

Sénégal. À l’échelon mondial, le partenariat étudiera les mesures incitatives relatives 

aux terres qui pourraient contribuer à réduire les migrations économiques forcées.  

22. En tant que membres fondateurs du partenariat TerrAfrica, le secrétariat de la 

Convention et le MM ont appuyé la mise en œuvre du plan de travail de TerrAfrica 

pour 2014-2015, qui prévoyait notamment la mise au point définitive des cadres 

d’investissement intégrés de plusieurs pays d’Afrique, dont le Sénégal et le Burkina 

Faso. Les deux institutions ont chacune apporté leur contribution au nouveau projet de 

plan d’activité de TerrAfrica pour 2016-2020, afin d’uniformiser les travaux du 

partenariat et de la Convention. 

23. En tant que représentant du secrétariat au sein du Conseil de la Coalition 

internationale pour l’accès à la terre, qu’accueille le Fonds international de 

développement agricole, le bureau de liaison du MM a participé, depuis 2014, à toutes 

les réunions du Conseil de la Coalition et au Forum foncier mondial 2015, y compris à 

l’organisation d’une réunion d’échange sur le thème de la promotion de 

l’investissement dans la remise en état des paysages et des terres dégradées comme 

moyen d’améliorer l’occupation des terres. Le MM a apporté une contribution à la 

nouvelle stratégie de la Coalition internationale pour l’accès à la terre pour 2016-2021 

et à son plan de mise en œuvre. En s’appuyant sur le contenu des Directives 

volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux 

terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale
5
 

de la FAO, le MM offre un appui technique dans le cadre des activités que mène la 

Coalition dans le domaine de la gestion durable et de la bonne gouvernance des terres 

de parcours, par exemple en présentant les bonnes prat iques de prévention des conflits 

liés à l’accès aux terres et aux ressources hydriques et à leur utilisation.  

24. En tant que membre du Partenariat pour les forêts du bassin du Congo, le MM 

apporte son soutien aux parties d’Afrique centrale ainsi qu’à la Commission des forêts 

d’Afrique centrale et à la Communauté économique des États de l’Afrique centrale 

pour promouvoir l’application des programmes d’action nationaux et sous-régionaux 

au titre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification en 

synergie avec d’autres plans-cadres de développement. 

25. En tant que membre de l’Initiative des paysages au service des populations, de 

l’alimentation et de la nature et de son groupe de travail sur le financement, le MM 

renforce ses travaux sur les stratégies de financement intégrées et les cadres 

d’investissement intégrés avec de nouveaux partenaires. Il a contribué à l’étude de 

l’Initiative intitulée Financing Strategies for Integrated Landscape Investment
6
, qui 

présente divers modes de financement de la gestion durable des terres dans le contexte 

de la gestion intégrée des paysages pour promouvoir les investissements intégrés dans 
__________________ 

 
5
  www.fao.org/docrep/016/i2801e/i2801e.pdf.  

 
6
  www.ecoagriculture.org/documents/files/doc_594.pdf.  
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les systèmes terrestres, y compris l’agriculture, les écosystèmes et le développement 

rural. En collaboration avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement, le 

secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 

collabore avec le secrétariat de l’Initiative des paysages au service des populations, de 

l’alimentation et de la nature pour promouvoir une approche intégrée de la gestion des 

paysages et l’objectif de la neutralité en matière de dégradation des terres, dans le 

contexte des Objectifs de développement durable. 

26. Par la décision 23/COP.11, l’interface science-politique s’est vue confier pour 

mandat « d’échanger avec les multiples mécanismes scientifiques en place, en 

particulier la Plate-forme intergouvernementale scientifique et politique sur la 

biodiversité et les services écosystémiques ». Ce mandat a été inclus dans le programme 

de travail de l’interface pour 2014-2015, l’accent étant mis sur l’évaluation menée par la 

Plate-forme sur le thème de la dégradation des terres et leur remise en état. L’interface a 

contribué à la détermination initiale et finale du champ de l’évaluation et certains 

membres de l’interface ont participé aux réunions sur cette question. En outre, 

l’interface science-politique participera à l’examen final de l’évaluation, dont les 

résultats seront publiés en 2018. On trouvera des informations détaillées sur la 

collaboration entre l’interface science-politique et la Plate-forme dans les documents 

parus sous les cotes ICCD/COP(12)/CST/6 et ICCD/COP(12)/CST/INF.3.  

 

 

 V. Conclusions et recommandations 
 

 

27. Concernant les prochaines mesures à prendre pour exploiter les synergies 

avec les conventions de Rio et le Fonds pour l’environnement mondial, le principe 

de l’utilisation d’indicateurs communs devrait être soumis et examiné à la 

Conférence des parties de chacune des conventions de Rio ainsi qu’aux réunions 

officielles du Fonds d’ici la fin 2016. La Conférence des Parties de la Convention 

des Nations Unies sur la lutte contre la désertification se réunissant la première, 

une décision de la douzième session de la Conférence des parties sur cette 

question pourrait être partagée avec les secrétariats des autres conventions de 

Rio pour examen par leurs parties respectives.  

28. En conséquence, les Parties voudront peut-être envisager d’adopter une 

décision qui : 

 a) Accueille avec satisfaction les initiatives prises par les conventions de 

Rio et le Fonds pour l’environnement mondial en vue de l’élaboration 

d’indicateurs communs;  

 b) Approuve l’utilisation d’un ensemble de trois indicateurs de progrès 

relatifs aux terres pour l’établissement des rapports au titre des conventions de 

Rio, pleinement conformes aux indicateurs de progrès et paramètres de mesure 

adoptés par la décision 22/COP.11 et avec la proposition du secrétariat de mettre 

au point un indicateur global sur les tendances en matière de dégradation des 

terres qui permette de suivre l’objectif de neutralité en matière de dégradation 

des terres, dans le cadre d’indicateurs des Objectifs de développement durable. 

Ces trois indicateurs sont les suivants : 

 i) L’évolution de la structure du couvert terrestre; 

 ii) L’évolution de la productivité ou du fonctionnement des terres; 

 iii) L’évolution des stocks de carbone dans le sol et en surface (à mesurer 

en termes de stocks de carbone organique dans le sol); 
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 c) Prie instamment le secrétariat et le MM de continuer de jouer leurs 

rôles respectifs au sein des partenariats établis et de chercher à établir de 

nouveaux partenariats, conformément à leurs mandats respectifs, afin 

d’améliorer encore la mise en œuvre de la Convention.  

 


